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COMPTE-RENDU CSAL du  09 mars 2026

Lundi 9 mars 2026, les Organisations syndicales ont siégé au comité social d’administration
local (CSAL) consacré au volet "emplois" dans le cadre du projet de loi de finances pour 2026.
L’autre point a l’ordre du jour portait sur la destruction du PCE dénommé «évolution du PCE»
(histoire de faire passer la pilule! Mais les élus de Solidaires n’ont pas été dupes et n’ont pas
manqué de le faire savoir dans la déclaration liminaire).

1. Concernant la déclinaison locale du volet emplois du projet de loi de finances
2026. 
La direction nous indique que 
- La loi de finances pour 2026 prévoit une diminution de 550 emplois exprimés en équivalent
temps plein (ETP) accompagnés de transferts d’emplois, de redéploiements (au profit de la
lutte contre la fraude et des centres contact pro). Une nouvelle méthode d’allocation des
emplois est mise en œuvre depuis le  1er janvier 2026.
- compte tenu de ce nouveau référentiel, on passe de 527 agents à 520,5 ETP or la cible pour
2026 est  de 516 ETP pour le  département.  L’application  Polaris  leur  permet de s’assurer
chaque mois de l’évolution des ETP par service au gré des départs à la retraite ou disponibilité
ou détachement.

Solidaires a très bien analysé la transcription des emplois en ETP et n’avait pas manqué de
l’exposer dans sa déclaration liminaire.
Jusqu’en 2025, les effectifs étaient ventilés par service et par grade au sein d’un tableau des
emplois  appelé  TAGERFIP  (TAbleau  de  Gestion  des  Emplois  de  Référence  des  FInances
Publiques) où chaque emploi  était occupé (ou pas) par un agent ou une agente qui  pouvait
travailler à temps plein ou à temps partiel. On parlait communément de «chaises». Les emplois
non occupés étaient dits «vacants».
Depuis le 1er janvier 2026, il n’est plus question de TAGERFIP mais d’«allocation et de gestion
des emplois en équivalent temps plein (ETP)», un ETP correspondant à une personne travaillant
à temps plein ou (par exemple) à 2 personnes travaillant à 50%. Or avec le référentiel 2026
présenté, on ne peut que constater une baisse des effectifs (on passe de 520,5 à 516): les
emplois ayant été ajustés en fonction de «la réalité des effectifs en ETP » et non des besoins
réels. 
Une fois de plus, Solidaires déplore que la charge de travail dans les services ne soit pas
appréhendée au plus juste pour déterminer les ETP nécessaires à l’exercice des missions.
Cette nouvelle présentation est d’autant plus tronquée et trompeuse que 30% des agents ne
sont pas comptés selon ce système de temps de travail: il s’agit des huissiers, géomètres,
agents du CDL et du contrôle fiscal. Pour eux c’est toujours la règle de chaises peu importe
qu’ils soient à temps partiel.



Nous avons dénoncé au cours de ce CSAL l’insuffisance d’information communiqué en termes
de postes: vacance? Surnombre?
La direction nous annonce 
-  renforcer la  BDV de 1A par  un  jeu  de  redéploiement.  Est-ce un  service  local  qui  sera
dépouillé? Nous l’ignorons.
- prélever sur les SIE 2 emplois afin de renforcer les centre de contact pro. Quels SIE
feront les frais de cette baisse d’effectif? Nous l’ignorons.
- transformer un poste d’IDIV hors classe en IP.

Vous l’aurez compris on perd des agents! De soi-disant 520,5 ETP on doit passer à 516.
Mais gardons à l’esprit qu’on avait 527 agents. Faites les comptes!

Pour avoir la même base de travail que la direction, nous avons demandé, comme très souvent
depuis de nombreuses années, le SAGERFIP qui est le document rempli par chaque chef de
service pour apprécier les ETP de son service: ce dernier doit tenir compte du réel temps de
travail de chaque agent du service et évaluer les temps partiels, les absences syndicales. 
Il nous a été répondu que le SAGERFIP devant être effectué par le chef de service avec ses
agents, nous avons la possibilité de leur demander ce dernier.
Les élus ont dénoncé cette omerta permanente à nous communiquer ce document de travail
bien utile pour apprécier la réalité des emplois dans chaque service et s’assurer qu’ils soient
en adéquation avec les missions exercées.

Alors  que  nous  avions  sollicité,  dans  notre  déclaration  liminaire,  plus  de  clarification
concernant les postes vacants, les éventuels surnombres, nous ressortons de ce CSAL
avec des réponses nébuleuses et incomplètes.

2. Concernant la suppression du PCE et le transfert des missions vers d’autres
services
Dans une note datée du 15 mai  2025,  la  Direction Générale  a annoncé la  fin  des PCE, la
destructuration de leurs missions.
En application de cette note, la DRFIP Martinique a prévu de supprimer le PCE en septembre
2026 et de transférer ses trois  missions (programmation,  contrôle,  expertise) dans trois
services distincts: l’expertise au SIE Caraibe, le contrôle à la BDV, la programmation à la
division du contrôle fiscal. Le transfert des missions devant s’accompagner du transfert des
ETP au nombre de 1A+ - 7A – 1B.

Solidaires s’est fait le porte-parole des agents du PCE qui s’interrogent sur l’impact de ces
transferts sur l’exercice des missions: le nombre d’emplois transférés sera-t-il suffisant pour
réaliser les missions idoines d’autant que les services sont déjà submergés?

Ainsi, un avis motivé a été présenté demandant à l’administration de reconsidérer la nouvelle
organisation proposée au sein de chaque service accueillant la mission et les emplois.
Ainsi, nous avons démontré que 

➔ la charge programmation est sous calibrée.   
La direction propose le transfert de la mission programmation à la division du contrôle fiscal,
défiscalisation et affaires juridiques. Ce transfert de missions sera accompagné du transfert



de 3 ETP (cadre A).
Alors qu’elle augmente les effectifs de la BDV de 3 vérificateurs supplémentaires 
- sans renforcer l’effectif des programmeurs qui devront également faire du contrôle sur
pièces des professionnels,
- sans y mettre de chef de service qui pourrait se consacrer pleinement à l’accompagnement
des agents en la matière (participation aux réunions PIRP, propositions d’axes de contrôle,
requêtage,  relation  avec  les  services  afin  de  favoriser  la  mobilisation  du  renseignement
interne, attribution des listes à traiter)
-  sans  tenir  compte  d’une  localisation  nécessaire  au  plus  proche  des  services  BDV,  BCR,
DIRCOFI voire PRS.
Nous avons donc proposé de créer un service départemental  de programmation  avec
davantage d’agents et un chef de service à l’instar de ce qui s’est fait en Guadeloupe au
01/01/2026.

➔  concernant le transfert du Contrôle en BDV  : la direction prévoit le transfert de 2 postes
A en BDV auquel s’ajoute la création d’un poste A dans le cadre du PLF emplois.

Elle prétend renforcer ainsi la mission de lutte contre la fraude en fixant un effectif de 13
vérificateurs; sans permettre d’assurer de manière efficace la mission. Comment croire que
l’exercice de la mission puisse être optimal avec un seul chef de brigade pour effectuer entre
autres le visa de 13 agents? Pas très loin de nous, l’île sœur a connu bien des difficultés avec
ce type d’organisation et a dû revoir sa copie au 1er janvier 2026 en créant 2 BDV, chacune
piloté par un IP.
Aussi il nous paraît impératif de constituer deux brigades de vérification à l’instar de la
Guadeloupe.

Concernant ses 2 services pour lesquels nous proposons une réorganisation des missions avec
la mise en place de chefs de service dédiés, la direction nous répond ne pas avoir de A+
disponible et que ce n’est pas prévu. 
Solidaires lui rétorque que nous sommes bien dans un CSAL emplois qui permet de prévoir ce
genre de dispositions. A ce stade, nous dénonçons un manque d’organisation et d’anticipation
sur  l’impact des missions transférées. L’administration n’est pas allée au bout de son analyse
et met les agents en souffrance, or l’exercice des missions doit être garanti, tant sur un
mode opérationnel que sur les conditions de travail des agents.
Solidaires demande à la DRFIP d’écouter les agents dont c’est le quotidien: qui mieux qu’eux
connaît les modalités d’exercice des missions et les besoins.

➔ S’agissant de l’expertise transférée dans une cellule départementale adossée au SIE  
Caraibe  :   
Il est prévu le transfert de 3 ETP du PCE (2A+1B) et du chef de service, renforcé par un
agent du SIE Caraibe ; étant précisé que la cellule aura vocation à s’étoffer en fonction des
missions qui lui seront dévolues et des évolutions métiers. La direction insiste sur le rôle du
chef  de  service  qui  deviendra  l’adjoint  du  SIE  et  assurera  l’encadrement  de  l’équipe
expertise; il devra assurer la porosité des missions entre expertise et gestion.
La cellule aura pour mission entre autres, le traitement des CIOP, des crédits d’impôts (dont
CIR/CII etc...), des remboursements de crédit TVA de tout le département. Aussi, les élus
rappellent le caractère crucial de définir avec précision le périmètre des missions, les seuils
de compétence et les effectifs associés à cette cellule départementale. Il nous parait donc



judicieux d’élaborer un protocole avant la mise en place du service. 
La direction assure qu’elle veillera à l’élaboration du protocole avant le mois de septembre.

Les agents actuellement en poste au PCE ont une priorité pour suivre leur mission mais n’en
sont pas tenu.
Ainsi,  s’ils  ne  le  font  pas,  d’une  part,  ils  peuvent  candidater  sur  d’autres  postes  du
département en respectant les nouvelles règles d’affectation des cadres A (CV-lettre de
motivation-entretien) d’autre part, des actes de candidatures seront publiés pour les missions
transférées.
Solidaires  a  demandé  à  la  direction  d’être  précise  et  de  répondre  avec  clarté  aux
questionnements des agents du PCE quant aux priorités dont ils bénéficient. En effet, écrire
que tous les agents et le chef de service conservent une priorité sur un autre poste du
département, s’ils ne suivent pas leur mission, ne peut que jeter la confusion sur les véritables
règles de mutation.

Concernant l’installation physique des agents au sein des différentes structures concernées
(SIE – BDV - Division contrôle fiscal), une analyse d’ensemble devra être réalisée.

Les élus ont voté CONTRE à l’unanimité sur la réorganisation présentée par la direction.
Compte tenu du règlement intérieur du CSAL, elle est tenue de nous reconvoquer: le
projet de suppression-réorganisation doit obligatoirement être réexaminé dans un délai
compris entre 8 et 30 jours.
Souhaitons qu’elle revoie sa copie et tienne compte des propositions faites au cours des
débats et dans l’avis motivé. 

3. Questions diverses
Solidaires a interrogé sur 
- le remplacement de l’ascenseur de Cluny. La 3eme et dernière étape (remontage) devrait
débuter;  les phases de démontage des matériaux amiantés puis non amiantés viennent de
s’achever. 
-  les travaux d’accueil  de Cluny pour lesquels  la direction indique que la DG a accepté le
financement de 550 000€ ce qui ne couvre pas l’intégralité des dépenses. Avant de lancer
l’appel à candidature, elle va s’assurer auprès de SPIB 2C que les plans communiqués l’année
dernière sont toujours d’actualité.
- l’absence de communication et de présentation en CSAL de la nouvelle organisation au SDIF:
à compter du mois  d’avril,  celui-ci  ne recevra plus que sur RDV avec la mise en place de
APRDV.
- l’absence de communication sur la suppression déjà effective des clés 4G qui permettait
jusque là aux agents en déplacement, de se connecter aux applications réseaux. Sans prévenir
qui  que  ce  soit,  la  direction  a  supprimé  la  connexion  par  les  clés  4G  en  arguant  de
l’augmentation des forfaits téléphoniques. Solidaires déplore le manque de communication, les
agents se sont retrouvés sans connexion en pleine intervention et sans en connaître la raison.
- la réflexion à mener concernant l’accueil généraliste à Cluny et au-delà (vu la problématique
qui s’est posé jeudi 12/03/2026 à Desclieux): sur les sites qui comptent plusieurs services,
l’accueil généraliste est assuré par des agents prélevés sur 1 seul service. Depuis plusieurs
années Solidaires proposent la mise en place d’un vrai service d’accueil avec des agents dédiés



pour  éviter  cette  mésentente  de  penser  que  les  agents  d’accueil  sont  les  «secrétaires»
d’autres services. Nous avons donc questionné sur les résultats des groupes de travail  et
avons appris que la réflexion avait été suspendue avec le projet de création de centre de
contact; ce dernier étant désormais abandonné, les travaux devraient reprendre. Solidaires y
veillera, la situation créant des crispations inutiles entre les services et donne une mauvaise
image de l’administration.
Il est également demandé de revoir le message d’accueil téléphonique trop vague.
- le problème de climatisation au CHUM. La direction a simplement indiqué qu’elle n’est pas
propriétaire et quelle allait relancer le CHUM. 

D’autres sujets ont été évoqués tels que:
-  le  télétravail:  il  est  demandé  à  la  direction  de  communiquer  la  marche  à  suivre  pour
solliciter un télétravail car trop peu d’agents ne font pas leur demande dans SIRHIUS et par
conséquent les statistiques de refus sont faussées.
-  les  postes  vacants  au  service  logistique  (-2)  devraient  être  pourvus  dans  le  cadre  du
prochain mouvement de mutation
- la réintégration par le SIE de ses locaux. La direction espère que d’ici fin mars se sera fait.
- l’impact du bug Hélios sur les agents. Le retard est en train de se résorber grâce au travail
des  agents.  La  chose  a  été  facilitée  par  le  transfert  de  la  responsabilité  comptable  au
ministre.
-  le  protocole  aléas  (eau  –  climatisation  –  cyclone)  devrait  être  présenté  aux  prochaines
instances
- la communication aux organisations syndicales du cahier des charges pour le nettoyage des
bâtiments. La direction a précisé que dans le cadre du nouveau marché 27 agents avaient été
retenus; ont été exclus ceux qui effectuaient moins de 10 heures/semaine. Malgré le nouveau
marché  conclu,  la  direction  n’a  pas  jugé  utile  de  rajouter  certaines  prestations  que  les
organisations syndicales avaient pourtant suggérées. De fait, il faut prévoir des avenants qui
génèrent un coût budgétaire supplémentaire.


